
 

 

 
 

 
Les organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires, la Confédération paysanne portent des exigences 
économiques, sociales et environnementales fortes.  
Elles portent les questions de fond de notre organisation sociale dans le débat public: l’emploi, la précarité, 
la protection sociale, l’égalité femmes-hommes, les salaires, l’industrie, les services publics, et la paix. 
Cette campagne électorale s’éloigne trop régulièrement de ces attentes et des vrais problèmes, minée par 
des affaires ou des débats bien loin du quotidien et de la réalité. 
Dans un pays où les 40 plus grandes entreprises viennent de dégager 75 milliards d’euros de bénéfices et 
de verser à leurs actionnaires près de 500 milliards en 10 ans, les moyens existent pour le progrès social! 
Nos organisations luttent pour que ces richesses soient mieux partagées. 
Nous combattons le FN depuis toujours. Ce parti d’extrême droite qui prône la division des salariés du fait 
de leur origine, leur statut ou leur situation sociale, ce qui est contraire à nos valeurs syndicales et aux 
intérêts des salariés. 
Certains veulent faire porter au syndicalisme la responsabilité des problèmes de notre pays. Ils jouent à un 
jeu dangereux. Ils voudraient un syndicalisme qui accepte de nouvelles règles sociales, qui ne fasse 
qu'accompagner les décisions patronales ou gouvernementales, un syndicalisme qui dise oui à leurs 
intérêts en oubliant une liberté essentielle : le droit de se défendre et de vouloir une société plus juste. 
La liberté syndicale est un droit fondamental dont beaucoup de citoyens dans le monde sont privés. Militer 
et revendiquer sans peur des représailles est une liberté qui doit être garantie ici comme ailleurs. 
C’est la marque de la démocratie, les salariés doivent s’en saisir pour porter des exigences de progrès et de 
démocratie sociale. 
Cette journée du 1er mai s’inscrit aussi dans la poursuite de la mobilisation contre la loi "travail" (El 
Khomri), les lois Macron et Rebsamen et pour l’obtention de droits nouveaux. Nous réaffirmons que ces 
lois, et leurs applications, sont toujours aussi nocives, nous demandons leurs abrogation ! 
 

Portés par les Citoyens, les syndicats se battront pour le rétablissement de la hiérarchie des normes et pour 
qu’aucun salarié ne subisse un chantage à l’emploi, conduisant à la baisse du salaire et à l’augmentation du 
temps de travail et pour que le travail retrouve sa place dans notre société : une contribution juste au bien-
être collectif, sans discrimination d'âge, de sexe ou d'origine. 
 

 

 

1er mai 2017  

Fête des Travailleurs 

Revendiquons le progrès social 

Cahors : 10h30 départ manif place Mitterrand 
Figeac : 11h devant lycée Champollion 
Biars sur Cère : départ manif 11h devant le stade de Biars  

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 


